
 
ASSEMBLÉE DÉPARTEMENTALE  

 
EXTRAIT du procès-verbal de l’Assemblée départementale régulière du Département 
des sciences juridiques à la Faculté de science politique et de droit de l’Université du 
Québec à Montréal tenue le mercredi 18 février à 13.30  
 
 
RÉSOLUTION 26-DSJ-3929 
 
 

Adoption d’une résolution SPUQ – Frais de Poursuite des études 

ATTENDU la mise à jour, le 1er juillet 2025, de la Procédure de paiement et de perception 

des droits de scolarité et des frais connexes ; 

ATTENDU la mise en place de frais de poursuite aux études aux étudiantes et aux 

étudiants des cycles supérieurs ; 

ATTENDU que la mise en place de frais de poursuite aux études constitue une 

augmentation camouflée des frais de scolarité aux cycles supérieurs, alors que depuis 

2017, l’UQAM permettait une reconfiguration des frais de poursuite aux études lorsque 

les personnes étudiantes avaient complété l’ensemble des crédits de leur programme ; 

ATTENDU qu’aucune mention du caractère temporaire de cette reconfiguration 

n’apparaît dans la Procédure de paiement et de perception des droits de scolarité et des 

frais connexes 2024-2025 ; 

ATTENDU la facturation dès l’automne 2025 de frais de 457,40 $ dès le 5e trimestre à la 

maîtrise (temps complet) et dès le 9e trimestre au doctorat (temps complet) ce qui 

représente, par exemple, une hausse de plus de 914 $ pour les personnes étudiantes à la 

maîtrise concernées terminant leur maîtrise en 6 trimestres, et de plus de 1829 $ pour les 

personnes étudiantes au doctorat concernées, qui terminent leur doctorat en 12 

trimestres ; 

ATTENDU la communication erratique de la direction de l’UQAM sur cette nouvelle 

disposition tarifaire ; 

ATTENDU la situation financière précaire des personnes étudiantes, y compris en 

provenance de l’étranger ; 

ATTENDU la hausse fulgurante du coût de la vie à Montréal ; 

ATTENDU l’incompatibilité de cette hausse tarifaire avec les opérations de recrutement 

conduites notamment par le Département de sciences juridiques ; 

ATTENDU la baisse des inscriptions aux programmes des cycles supérieurs en droit ; 

ATTENDU, la mise en place d’une stratégie de recrutement au DSJ afin d’attirer de 

nouvelles cohortes étudiantes, et ce, sans ajouter à leur fardeau financier ; 

ATTENDU le temps nécessaire à la satisfaction des exigences liées à la qualité scientifique 

des études supérieures ; 

ATTENDU, l’importance pour le corps professoral DSJ de soutenir les personnes 

étudiantes des cycles supérieurs ; 

IL EST PROPOSÉ par Ndeye Dieynaba Ndiaye, appuyé par Alexandre Lillo, que l’Assemblée 

départementale du DSJ : 

DÉNONCE cette hausse du coût des études et toute forme d’augmentation cachée des 

frais de poursuite aux cycles supérieurs ; 



 
 

 

RÉITÈRE l’importance de maintenir la mission fondamentale d’accessibilité de l’UQAM 

aux études supérieures et de lutter contre l’endettement étudiant, la précarité et les 

barrières économiques à l’éducation ; 

EXIGE l’abolition immédiate des frais de poursuite aux études aux personnes étudiantes ; 

RÉCLAME l’application du principe non rétroactif de cette hausse pour les personnes 

étudiantes déjà inscrites dans programmes ; 

Exige le remboursement intégral des frais de poursuite aux études facturés depuis le 

début de la hausse. 

UANIMITÉ 
 
Copie conforme : 
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